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ARRÊTÉ PREFECTORAL 
N° DDCS/SG/2015265-0001 portant 
abrogation de l’arrêté n°2011027-0005 du 27 
janvier 2011 portant institution d'une régie 
d'avances auprès de la direction 
départementale de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Orientales 

 
La Préfète des Pyrénées-Orientales, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 
Chevalier du Mérite Agricole 

 
 

 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité 
publique, 
 
Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des 
organismes publics, 
 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, 
 
Vu l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001, 
 
Vu l'arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d'avances et 
des régisseurs de recettes (s’il y a lieu), 
 
Vu l’arrêté du 28 janvier 2002 relatif au montant par opération des dépenses de matériel et de 
fonctionnement payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 17décembre 2010, habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et/ou 
d'avances de l'État auprès des directions départementales de la cohésion sociale, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2011027-0005 du 27 janvier 2011 portant institution d'une régie d'avances auprès 
de la direction départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Orientales, 
 



 

2/2 

 
 
 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2011057-0001 du 26 février 2011, modifié, portant nomination d'un régisseur 
d'avances et d’une suppléante au régisseur d’avances auprès de la direction départementale de la cohésion 
sociale des Pyrénées-Orientales, 
 
 

 
ARRÊTE 

 

 
Article 1er : 

L’arrêté préfectoral n°2011027-0005 du 27 janvier 2011 portant institution d'une régie d'avances auprès de la 
direction départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Orientales est abrogé. 
 
 
Article 2 : 

La date effective de clôture de la régie d’avance est fixée au 1er octobre 2015. 
 
 
Article 3 : 

Il est mis fin aux fonctions de régisseur d’avances auprès de la direction départementale de la cohésion 
sociale des Pyrénées-Orientales, assurées par Monsieur Xavier SANMARTI. 
 
 
Article 4 : 

Il est mis fin aux fonctions de suppléante au régisseur d’avances  auprès de la direction départementale de la 
cohésion sociale des Pyrénées-Orientales, assurées par Madame Francine LERAILLEZ. 
 
 
Article 5 : 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales et  Monsieur le Directeur Régional 
des Finances Publiques du Languedoc-Roussillon sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs. 

       

 

         Perpignan, le 22 septembre 2015 

 
Le Directeur Départemental 

de la Cohésion Sociale 
des Pyrénées-Orientales 

 
signé 

 
Eric DOAT 

 




